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M. le Préfet ouvre la séance et présente l’ordre du jour : 
 

1. Bilan des actions conduites en 2011 dans le cadre du Programme National pour 
l’Alimentation (PNA) ; 

2. Comportements alimentaires et perception de l’alimentation en Guadeloupe en 2010 ; 
3. Présentation de la nouvelle réglementation relative à la qualité nutritionnelle en 

restauration collective ; 
4. Orientations 2012 du Programme National pour l’Alimentation (PNA) et leur déclinaison 

en Guadeloupe. 
 
 
1 - Bilan des actions conduites en 2011 dans le cad re du Programme National pour 

l’Alimentation (PNA) 
 
I. Ruiz présente le bilan de l’année 2011 (document disponible à l’adresse : 
http://daaf971.agriculture.gouv.fr/Comite-Regional-de-l-Alimentation,1771 ).  
Il est rappelé aux Caisses des Ecoles qu’elles peuvent être porteur de projet dans le cadre de 
l’éducation alimentaire des enfants. 
  
M. Willaume : c’est un bilan satisfaisant qui permet de montrer que des actions sont entreprises. 
Concernant les « Ecoles Carambole », l’ARS va généraliser cette opération à toutes les classes de 
CE2 afin d’éduquer une génération d’enfants aux bonnes habitudes alimentaires. 
 
H. Joseph : il faut agir au niveau des enfants. En Guadeloupe se pose le problème des petits pots 
importés qui conditionnent les enfants, quand ces derniers arrivent à la cantine, ils rejettent les 
produits locaux. Les Guadeloupéens devraient manger beaucoup plus de produits locaux car ils ont 
un index glycémique plus intéressant. 
 
P. Aliane : Afin que les jeunes consomment plus de bananes, la SICA LPG a mis en place 
l’opération « Banane à la Classe » avec un budget annuel de 100 000 €. Sept à huit mille enfants 
en bénéficient en Guadeloupe. L’opération a été exportée en Martinique. Cette année le travail 
porte sur les 3-6 ans avec un puzzle sur les fruits et légumes locaux, et pas uniquement la banane. 
 
M. le Préfet : il faut cibler les crèches et les maternelles car les enfants ont une forte capacité 
d’influence sur leurs parents. 
 
La Région invite à se rapprocher de l’interprofession pour laquelle une enveloppe de 140 000 € a 
été débloquée. 
 
L. Guillaume : l’Epicerie Solidaire de Vieux Habitants contribue au mieux manger des populations 
défavorisées en mettant à disposition des fruits et légumes locaux. Pour ce faire elle bénéficie 
d’une subvention du Conseil Général. 
 



   

F. Cognon : l’Epicerie Solidaire Itinérante existe déjà en Martinique. En Guadeloupe, il est important 
d’apporter des fruits et légumes aux enfants, il est donc nécessaire de pérenniser cette structure. 
 
 
2 – Comportements alimentaires et perception de l’a limentation en Guadeloupe en 2010  
 
L’ORSAG présente l’étude qu’elle a réalisée pour le compte de l’ARS (document disponible à 
l’adresse : http://daaf971.agriculture.gouv.fr/Comite-Regional-de-l-Alimentation,1771 ). 
 
Mme Lalanne-Mistrin précise que le surpoids et l’obésité sont supérieurs à Saint-Martin du fait des 
habitudes alimentaires : jusque six repas par jour et alimentation nord-américaine. Cet état devrait 
se traduire à l’age adulte par une augmentation de l’obésité et du surpoids surtout chez la femme et 
en particulier chez la femme enceinte. Il est donc urgent d’intervenir : supprimer le goûter de 10h, 
interdire les lolos dans les cours des écoles ou à la sortie. 
F. Bradamantis : un enfant sur dix est obèse, de même qu’un adulte sur quatre. 50% des adultes 
sont en surpoids ou obèses. 
 
J. Savin-Juarez constate qu’il n’y a pas d’information sur le repère activité physique dans l’étude. 
V. Cornelly : l’enquête APHYGUAD1 de 2011 contient déjà ces informations. Cette étude sera 
refaite dans six ans. 
J. Savin-Juarez : chez les jeunes, les filles bougent beaucoup moins que les garçons. Par ailleurs, 
pourquoi y a-il une différence pour les fruits et légumes entre la connaissance des repères (5 fruits 
et légumes par jour) et la consommation ? 
V. Cornelly : les fruits sont jugés trop chers et il y a une suspicion sur les produits présents toute 
l’année. Il est nécessaire d’améliorer la présentation des produits. 
H. Joseph : les fruits sont peut être chers, mais les fruits tombés au sol ne sont pas ramassés 
(mangue, prune cythère …). 
 
D. Polti : la FAO et l’OMS ont mené une enquête dans la Caraïbe. 43% des femmes caribéennes 
souffrent d’obésité. Il s’agit donc d’un problème récurrent à la population caribéenne. C’est une 
conséquence de la consommation de plus en plus importante de sucres rapides. Cette étude 
conclut que les populations de la Caraïbe devront investir un maximum d’argent dans des soins 
cardiovasculaires. Le coût anormalement élevé des fruits et légumes dans cette région est le 
symptôme de marchés et de filières désorganisés. 
 
C. César-Auguste : on nous a fait peur vis-à-vis des fruits en Guadeloupe avec des affirmations 
telles que « le corossol ça tue ». 
Pour M. le Préfet il s’agit donc d’une problématique d’éducation. 
H. Joseph : il faut enlever la peur et les barrières morales comme « ne pas manger de fruits après 
18h ». Les goyaves et les bananes sont plus riches en vitamine C que les pommes, poires et même 
oranges. 
P. Aliane : il n’y a pas de publicité sur la banane comme pour le coca. Une étude Qualistat a montré 
que l’on déplore l’absence d’ustensile pour éplucher la banane verte. 
A. Clavel : la question de la qualité des produits est posée. Il est important de vérifier si la 
production est présente toute l’année et en quantité suffisante. Dans l’inconscient collectif, ces 
produits ont une image négative. Il faut rappeler qu’avant les bananes et le fruit à pain étaient 
destinés aux porcs. 
C. César-Auguste : il faudrait voir avec les lycées techniques de Guadeloupe pour mettre au point 
un ustensile adéquat pour éplucher les bananes. 
 
 
3 – Présentation de la nouvelle réglementation rela tive à la qualité nutritionnelle en 

restauration collective  
 
I. Ruiz présente la nouvelle réglementation sur la qualité nutritionnelle (document disponible à 
l’adresse : http://daaf971.agriculture.gouv.fr/Comite-Regional-de-l-Alimentation,1771 ). 

                                                           
1 APHYGUAD : Etude sur l’Activité Physique des Guadeloupéens 



   

 
C. Baron : qu’en est-il de l’adaptation pour les DOM ? 
I. Ruiz : un arrêté doit être prochainement publié, il reprendra les recommandations du GEM-RCN2 
déclinées pour les DOM en dans sa version d’octobre 2011. 
H. Joseph : il faut être prudent car on ne connaît pas les index glycémiques de tous les aliments. 
 
 
4 – Orientations 2012 du Programme National pour l’ Alimentation (PNA) et leur déclinaison 

en Guadeloupe 
 
I. Ruiz présente les perspectives 2012 (document disponible à l’adresse : 
http://daaf971.agriculture.gouv.fr/Comite-Regional-de-l-Alimentation,1771 ). 
 
Mme Lalanne-Mistrin : l’action Fruit à la Récré est intéressante, mais certaines écoles font mieux. 
On peut citer par exemple une initiative d’école à Pointe-À-Pitre où des goûters collectifs sont 
organisés. Quelques parents achètent à tour de rôle, pour l’ensemble des enfants, des produits 
sains qui figurent sur une liste préétablie. Il s’agit de revenir aux valeurs simples d’une alimentation 
de base saine. Les parents sont demandeurs de repères et adhèrent à ces nouvelles habitudes. 
 
M.-F. Thomynis regrette qu’on oublie les personnes âgées alors que la Guadeloupe est le plus 
vieux département et que leurs revenus sont en baisse. 
C. César-Auguste : la CLCV publie une enquête sur l’alimentation des personnes âgées, elle est 
parue aujourd’hui et est disponible sur le site de la CLCV http://www.clcv.org/Enqu%C3%AAte-sur-
lalimentation-des-personnes-%C3%A2g%C3%A9es-%5B02.02.2012%5D.7282.0.html. 
 
H. Joseph : il faut manger beaucoup plus de bananes, vertes ou mûres. Une étude américaine 
montre qu’un excès de consommation de sucres rapides (index glycémique élevé) peut avoir un 
lien avec une augmentation de la violence. 
Mme Cotellon-Cambronne formule une crainte sur la qualité sanitaire de la banane qu’il 
conviendrait plutôt de consommer avec modération. 
P. Aliane : les producteurs guadeloupéens se sont engagés dans une démarche de banane 
durable. Des contrôles sont effectués chaque semaine en métropole. Ne soyons pas aussi méfiants 
avec nos produits locaux ! 
M. le Préfet confirme que la banane Guadeloupe est la plus suivie au monde, les résultats 
qualitatifs sont les plus élevés. La cercosporiose noire atteint le pied du bananier et pas le fruit, il 
n’y a aucune incidence sur la qualité du produit. 
 
A . Labbat : la DIECCTE a entrepris une étude sur la différence de teneur en sucre de certains 
produits guadeloupéens avec les produits métropolitains similaires. Le compte rendu est attendu 
pour le 15 mai 2012. Une enquête complémentaire sur les sodas est aussi en cours en 
Guadeloupe. Il s’agit d’études à visée informative qui seront versées aux débats. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Préfet conclut la réunion à 13h40. 

                                                           
2 GEM-RCN : Groupe d’Etude de Marchés de Restauration Collective et de la Nutrition 


